
Province de Liège 
Arrondissement de HUY 
COMMUNE DE 4540 AMAY

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL COMMUNAL
SÉANCE DU 24 OCTOBRE 2019

PRÉSENTS : M. TORREBORRE - Président ;
M. J AVAUX - Bourgmestre ;
Mme CAPRASSE, Mme DELHEZ, Mme BORGNET, M. LACROIX, M. 
HUBERTY - Échevins,
M. MELON - President du CPAS ;
M. BOCCAR, Mme SOHET, Mme DAVIGNON, M MAINFROID, M. 
TILMAN, M. DELIZEE, M IANIERO, M. MOINY, MÆNET, M. 
THONON, Mme FRAITURE, M. LALLEMAND, M. JOUFFROY, M. 
JAMSIN, Mme TONNON - Conseillers élus ;
Mme Anne BORGES - Directeur Général.

OBJET ; Taxe sur les commerces de nuit - Exercices 2020-2025

LE CONSEIL COMMUNAL,

Séance publique

Vu la Constitution, les articles 41,162 et 170, § 4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment ses articles L1122-30 et L132I-1

Vu le décret du 14 décembre 2000 et la loi du 24 juin 2000, portant assentiment de la charte européenne de 
l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 ,

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de recouvrement des 
taxes communales,

Vu les recommandations émises par la circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des 
communes de la Région wallonne, à l’exception des communes relevant des communes de la Communauté 
germanophone, et aux recommandations fiscales pour l’année 2020 ;

Considérant que l'implantation et l’exploitation de commerces de nuits peuvent provoquer notamment des 
problèmes liés à la tranquillité publique et à a sécurité publique ,

Considérant que la tranquillité de la population est souvent perturbée suite au fait que les clients créent un 
trafic bruyant aux alentours de ces magasms de nuit ;

Considérant que des contrôles plus fréquents doivent être effectués aux abords de ces magasins ,

Considérant la situation financière de la Commune ;

Considérant que la Commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer le financement des 
dépenses de sa politique générale et l’exercice de ses missions de service public ;

Considérant qu'il apparaît logique de compenser fiscalement ces désagréments afin de faire supporter les 
conséquences financières de ce contrôle accru aux magasins dont l’activité est en cause ;

Sur proposition du Collège communal,

Considérant l'avis Positif du Directeur financier remis en date du 07/10/2019,



DÉCIDE
À L'UNANIMITÉ

ARTICLE 1er - Il est établi pour les exercices 2020 à 2025, une taxe communale annuelle sur les 
commerces de nuit.

11 faut entendre par :

Commerce de nuit • « tout établissement dont la surface commerciale réelle ne dépasse pas une surface nette 
de 150 m2, dont l’activité consiste en la vente aux détails de produits alimentaires et/ou autres sous quelques 
formes et conditionnements que ce soit et non destiné à être consommés sur place, qui ouvre et reste ouvert 
durant une période comprise entre 22h et 5h, quel que soit le jour de la semaine » ;

Surface commerciale nette : « la surface destinée à la vente et accessible au public y compris les surfaces non 
couvertes ; cette surface inclut notamment les zones de caisses et les zones situées à l'amère des caisses ».

ARTICLE 2 - La taxe est due par l'exploitant

ARTICLE 3 - La taxe est fixée à 21,50 € le m2 de surface commerciale nette avec un montant maximum 
total de 2 970 € par établissement.

Pour les surfaces inférieures à 50 m2, la taxe est fixée à 800 € par commerce et par an ou fraction d'année.

ARTICLE 4 - La taxe est perçue par voie de rôle Le rôle de la taxe sera dressé et rendu exécutoire par le 
Collège communal.

ARTICLE 5 - L’admimstration communale adresse au redevable un formulaire de déclaration à renvoyer, 
dûment complété et signé et contenant tous les éléments nécessaires à la taxation conformément aux 
indications qui y figurent, dans les délais mentionnés sur ledit formulaire.

Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à l’administration 
communale, au plus tard le 31 mars de l'exercice d’imposition, les éléments nécessaires à la taxation.

La déclaration initiale, même faite sous l’empire d’un règlement antérieur, reste valable pour les exercices 
d’imposition suivants et la taxation sera effectuée sur la même base que l’année précédente. Les intéressés 
sont tenus d’avertir spontanément l’Administration communale de toute modification de la base imposable.

ARTICLE 6 - Conformément à l’article L-3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de Décentralisation, 
la non-déclaration dans les délais prévus ou la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise de la part du 
contribuable entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.

En cas d’enrôlement d’office, la taxe qui est due sera majorée en respectant l’échelle suivante :

- 1er infraction : majoration de 50 %

- 2ème infraction : majoration de 100 %

- A partir de la Sème infraction : majoration de 200 %

Le montant de la majoration est également enrôlé.

ARTICLE 7 - Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des 
articles L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l'arrêté royal du
12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège communal en matière de 
réclamation contre une imposition provinciale ou communale

ARTICLE 8 - En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance, conformément à l’article 298 du Code des 
Impôts sur les revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier 
recommandé. Les frais de cet envoi seront à charge du redevable Ces frais s’élèveront 10 6 et seront 
également recouvrés par la contrainte prévue par cet article.

ARTICLE 9 - Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la 
publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation.

ARTICLE 10 - Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles 
L3131-1 et suivants du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle



spéciale d’approbation.

Le Directeur général, 
(sé) Anne BORGHS.

Le Directem- général,

PAR LE CONSEIL COMMUNAL
Le Bourgmestre, 

(sé) Jean-Michel JAVAUX.

Le Bourgmestre,



Avis du Directeur financier
AVIS • Positif

DATE DU PRESENT AVIS : 07/10/2019 à 14:06

OBJET TAXE SUR LES COMMERCES DE NUIT - EXERCICE 2020-2025 

SERVICE : Finances 

AGENT : Alicia Renard

COMMENTAIRE .
En application de l'article L1124-40 du CDLD3 le Directeur financier remet un avis favorable, sous téserve des remarques 
éventuellement formulées par les autorités de tutelle nonobstant l'avis préalablement requis par le service, sur le projet de 
règlement communal dont objet qui seia soumis à l'approbation du Conseil communal en sa séance du 24 octobre 2019.


